
DOCU~IENTS AD~IINISTRATIFS 

POLICE DES MINES 
[3518~33 (493)] 

Loi du 2 juillet 1899 concernant la &écurité et la. santé des 
ouvriers employés dans les entreprises industrielles et 
commerciales. 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présents et à venir, SALUT. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. - Le gouvernement est autorisé à prescrire 
les mesures propres à assurer la salubrité des ateliers ou du tra­
vail et la sécurité des ouvriers dans les entreprises industrielles et 
commerciales dont l'exploitation présente des dangers, même 
lorsqu'elles ne sont pas classées comme dangereuses, insalubres 
ou incommodes. Ces mesures peuvent être imposées tant aux 
ouvriers, s'il y a lieu, qu'aux patrons ou chefs d'entreprise. 

Le gouvernement est également autorisé à prescrire la décla­
ration des accidents du tra v ai] qui surviennent dans ces entre­
prises. 

Sont exceptées Jes entreprises où le patron ne travaille qu•avec 
des membres de sa famille habitant chez lui, ou avec des domes­
tiques ou gens de la maison. 
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ART. 2. - Sauf en ce qui coPcerne les entreprises qui, indépen­
damment de la présente loi, sont soumises à un régime d'autori­
sation ou de ·déclaration préalable, le gouvernement ne peut 
exercer les pouvoirs déterminés à l'article précédent que ·par voie 
d'arrêtés généraux et après avoir pris l'avis : 

1 o Des conseils de l'industrie. et. du tra.vail ou des sections de 
ces conseils représentant les industries, professions et métiers en 
cause; 

2° Des députations permanentes des conseils provinciaux; 
3° De l'Académie royale de médecine, du conseil supérieur 

d'hygiène publique ou du conseil supérieur du travail. 
Ces collèges transmettront Jeur avis dans les deux mois de la 

demande qui leur en sera faite, à défaut de quoi il sera passé 
outre. 

ART. 3.- Les délégués du gouvernement pour la surveillance 
de l'exécution de la présente loi ont la libre entrée dans les locaux 
affectés à l'entreprise. 

La constatation et ]a répression des infractions auront lieu con­
formément à la loi du 5 mai 1888, relative à l'inspection des 
établissements dangereux, insalubres ou. incommodes, sans préju­
dice toutefois aux dispositions du titre X de la loi du 21 avril1810, 
en ce qui concerne les mines, minières, carrières souterraines et 
usines métallurgiques régies par la dite loi. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de l'État et publiée par la voie du Moniteu1·. 

Donné à Laeken, le 2 juillet 1899. 

Par le Roi: 
Le Ministre de l1 Industrie et du 'l'ravail, 

CooaEMAN. 

LÉOPOLD. 


